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« La participation de la population aux affaires et élections locales » Recommandation 182 (2005) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe)

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 juin 2007 lors de la 998e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec intérêt la Recommandation 182 (2005) du Congrès sur « La participation de la population aux affaires et élections locales ». Il rappelle que, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet du Conseil de l’Europe, le développement de formes efficaces de démocratie et de participation civile, ainsi que de la promotion de la bonne gouvernance reste une priorité pour l’Organisation.

2.
Le Comité des Ministres encourage la  poursuite d’une implication active du Congrès dans la préparation, le déroulement et le suivi du Forum pour l’avenir de la démocratie. Il estime que ce dernier porte l’attention voulue à l’encouragement de la participation publique et électorale, tel que préconisé par le Congrès. Il rappelle que la participation civique était le thème de la première session (Varsovie, 2005) et que la deuxième se concentrait sur le rôle des partis politiques dans la construction de la démocratie, y compris « l’interaction entre les partis et les autres acteurs dans le processus démocratique » et les systèmes électoraux et la participation
.

3.
Le Comité des Ministres se réfère aux travaux du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) qui ont débouché, dans le passé, sur la Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local, et portent notamment, à l’heure actuelle, sur l’expérimentation et la diffusion de l’outil CLEAR – qui « mesure » le degré d’implication/de participation des citoyens à la vie de la cité – auprès de collectivités locales dans plusieurs Etats membres. 
4.
Le Livre vert du Conseil de l’Europe sur « l’avenir de la démocratie en Europe : états des lieux et proposition de réformes » suggère un certain nombre de réformes conçues pour encourager la participation des citoyens aux élections. Le Comité des Ministres soutient l’idée que la participation publique peut être améliorée au moyen de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication. A cet égard, il attire l’attention sur ses Recommandations Rec(2004)11 sur les normes juridiques, opérationnelles et techniques relatives au vote électronique et Rec(2004)15 sur la gouvernance électronique. Le Comité des Ministres met également en exergue les travaux du Comité ad hoc sur la démocratie électronique (CAHDE), qui devrait présenter un ensemble d’outils génériques en matière de démocratie électronique, élaboré à partir des bonnes pratiques en usage dans les Etats membres, ainsi que des lignes directrices sur la portée et la mise en œuvre de la démocratie électronique. En avril 2007, un symposium sur la démocratie électronique a également été organisé par le CAHDE.

5.
Le Comité des Ministres s’accorde à reconnaître avec le Congrès l’importance de la participation des groupes moins engagés dans les affaires et élections locales. S’agissant de la participation des femmes, le Comité des Ministres attache une grande importance au renforcement de l’approche intégrée de l’égalité dans les politiques nationales ainsi qu’à la promotion d’une participation égale des femmes et des hommes au processus décisionnel. Il se réfère en particulier à la Recommandation Rec(2003)3 sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision politique et publique. S’agissant de la participation des jeunes, le Comité des Ministres rappelle qu’un des thèmes de la campagne « Tous différents – Tous égaux » porte sur la participation des jeunes. Il note également qu’une conférence sur le thème de la participation, de la démocratie et de la citoyenneté active aura lieu à Schengen, Luxembourg en avril 2007.
6.
En plus de la Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des organisations internationales non gouvernementales, d’autres activités menées afin de renforcer le cadre juridique de la participation de la société civile comprennent les Principes fondamentaux sur le statut des organisations non gouvernementales en Europe (2002), qui constituent un complément à cette convention concernant l’action nationale des ONG. Le Comité des Ministres a également créé
 un Groupe de spécialistes sur le statut juridique des organisations non gouvernementales (CJ-S-ONG) qui est en train d’élaborer un projet de recommandation sur ce sujet, qui devrait être adopté au cours de l’année 2007.

7.
Enfin, la 15e session de la conférence des Ministres européens responsables des collectivités locales et régionales prévue en 2007 à Valence sera une occasion importante pour traiter du thème « Les citoyens et les citoyennes au cœur de la démocratie locale ». Comme participant à la conférence, le Congrès aura l’occasion de contribuer aux débats et à leurs conclusions. Le Comité des Ministres examinera avec la plus grande attention les conclusions sur ce thème.
� Les sessions futures traiteront l’interdépendance de la démocratie et des droits de l’homme (juin 2007, Stockholm/Sigtuna) et éventuellement la démocratie électronique (2008).


� A la lumière des conclusions d’une étude de la législation et de la pratique des Etats membres concernant les ONG menée en 2004 et dont le contenu a été utilisé dans le « Rapport � HYPERLINK "http://www.coe.int/t/f/affaires_juridiques/coop%E9ration_juridique/soci%E9t%E9_civile/Textes_de_reference/CJ-S-ONG(2006)CM%20Monitor%20rapport%20thematique%20SG%20F.pdf" \t "_top" ��de suivi thématique du Secrétaire Général sur la liberté d’association »�.
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